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PRÉFACE


Quel coup de pied dans la fourmilière! Quelle ouverture au débat dans le monde feutré et clos des relations internationales! Quelle percée de la société civile! Pour deux raisons au moins ce livre doit être lu. D’abord pour la biographie d’une personnalité exceptionnelle de l’océan Indien, symbole à lui tout seul de la richesse de Maurice, ce pays multiculturel. Multiculturalisme, ce mot dont les Européens et les Occidentaux ont, à tort, si peur, qu’ils refoulent et nient… Jean Claude de l’Estrac personnifie Maurice, avec ses métissages indiens, chinois, malgaches, africains, anglais, français. Sa carrière commence dans le journalisme au moment de l’indépendance en 1968 et se poursuit par un engagement politique le conduisant, avec succès, aux élections municipales et législatives, aux postes nombreux et prestigieux de ministre, jusqu’à sa dernière fonction: secrétaire général de la COI (Commission de l’océan Indien), dont il a élargi les compétences d’intervention. Tout est original et courageux dans sa biographie.
Et des personnalités de ce type ne sont pas rares dans l’océan Indien, qui est probablement l’une des régions les plus avancées pour ce qui est de la richesse et de l’intelligence de la diversité culturelle. Tout le monde trouve «banale» la cohabitation culturelle réussie de l’île Maurice, alors que tous les ingrédients y sont réunis, là aussi, pour que se produise une explosion sociale, religieuse, politique, culturelle. Mais le miracle existe! Et s’est banalisé… Par comparaison, la réussite fragile des États du Golfe permet de comprendre comment tout ceci peut devenir rapidement violent. Il faut donc beaucoup d’intelligence à ce petit peuple pour assurer sa propre paix et son indépendance, d’autant qu’il n’est soutenu par aucune grande puissance de la zone… Ce petit pays se bat tout seul, directement dans la mondialisation, pour son développement, son indépendance, son identité, son style. Ses résultats économiques, politiques et culturels sont une leçon pour beaucoup. 
Mais ce que cet homme symbolise si bien va au-delà de l’océan Indien: il y a d’autres personnalités comme lui en Afrique, en Asie, en Amérique latine, au carrefour de plusieurs traditions, de plusieurs visions politiques, économiques, universelles – et largement ignorées des Occidentaux…. Ces Occidentaux, apparemment les plus développés et les plus «ouverts» sur le monde, méconnaissent la richesse intellectuelle, humaine, culturelle et politique d’un nombre incalculable de cadres supérieurs de ces pays, qui affrontent avec beaucoup moins d’atouts les folies de la mondialisation. Au lieu de repérer ces hommes et ces femmes, de les mettre en valeur, d’en faire des exemples pour tous, on les ignore, on les félicite poliment. On craint finalement leur concurrence… C’est en cela que le destin de Jean Claude de l’Estrac illustre la richesse incroyable du multiculturalisme mondial, au moment où les peurs de toutes sortes invitent aux replis identitaires, communautaristes et religieux. 
La déstabilisation radicale provoquée par la mondialisation produit ainsi l’exact contraire de la lente ouverture du monde depuis un siècle: à savoir l’ignorance de ces élites mondiales issues de tant de siècles de mélanges et de déplacements. Ces élites, aujourd’hui marginalisées, sont au contraire la condition d’une compréhension de la diversité culturelle, sans laquelle il n’y a pas de mondialisation pacifique. La mondialisation commence par un vrai gâchis, celui de ces élites. Et comme la mondialisation a trente ans, on peut dire, hélas, qu’une génération a été sacrifiée. La spéculation mondiale a bien réussi, merci, mais on a oublié les hommes et les cultures, sans lesquels il n’y aura pas de mondialisation pacifique…
Le second intérêt du livre, au travers du récit de la bataille pour la succession d’Abdou Diouf à la tête de l’Organisation internationale de la Francophonie, est de mettre en lumière l’urgence de la révolution politique qu’il faut mener pour sauver ces grandes organisations internationales engluées dans les petits arrangements diplomatiques. Comment parler de démocratie dans la communauté internationale quand on voit l’absence de transparence dans les débats et les élections, le manque de contradiction et d’affrontement public à propos des changements de dirigeants? Contradiction massive entre la langue de bois sur «l’absolue nécessité de la démocratie» de ces grandes organisations et les modalités réelles de la nomination de leurs dirigeants. Où est la démocratie?
De ce point de vue, la «fracture de Dakar» a aussi une valeur symbolique, bien au-delà de l’événement. Elle interroge la capacité des grandes organisations internationales à être dirigées selon les modalités classiques de la culture démocratique.
C’est le cas de la Francophonie, mais le raisonnement peut être élargi à bon nombre d’autres grandes et prestigieuses organisations qui agissent pour la paix, la démocratie, le développement… La naissance de la Francophonie institutionnelle dans les années 1970 fut un acte hautement politique. Son élargissement progressif, jusqu’à compter 80 États, membres, associés et observateurs, est une réelle victoire. La Francophonie mondiale, ce que j’appelle la francosphère, concerne aujourd’hui tous les continents. C’est aussi une victoire politique, qui fait de la Francophonie un des acteurs majeurs de cette diversité culturelle qui est en train de se construire sur les bases de la Convention sur la diversité culturelle, signée à l’Unesco en 2005 et ratifiée par plus de 130 États. Cette Francophonie a toujours eu deux dimensions: l’une est liée à la société civile, mais elle est toujours en retrait par rapport à la dimension diplomatique – même si dans la langue de bois officielle, tout se fait pour la société civile…
Quel est le problème? La Francophonie politique est aujourd’hui en retard par rapport aux valeurs défendues par l’Organisation. L’élargissement devait renforcer le rôle de la société civile. Il n’en est rien. Le modèle politique est trop diplomatique. La preuve? Aucune élection. Ce sont des nominations après «concertations» diplomatiques.
Tout est opaque, sans campagne politique ouverte, sans affrontement de programmes, sans discussions contradictoires, sans bilan ni projet. La dernière «élection», celle de la secrétaire générale Mme Michaëlle Jean, en remplacement d’Abdou Diouf, à l’automne 2014, en a été un exemple de plus. Tout est resté secret, sous l’emprise des rapports de force, des connivences, des habitudes. Le récit, ici, est implacable. Merci beaucoup à l’auteur d’avoir eu le courage de le faire, de manière factuelle et objective. Le silence et les secrets, sans oublier les rumeurs, envahissent tout.
Sortir de la logique diplomatique, entrer dans celle de la politique, élective, fonde une réelle légitimité. Bien sûr la diplomatie c’est de la «politique», essentielle pour la paix, mais il s’agit là d’un autre modèle, d’une autre logique. La diplomatie a été indispensable durant ce premier demi-siècle d’existence, mais elle est devenue inadaptée, au fur et à mesure de l’élargissement et de la mondialisation. L’élection permettrait de sortir la Francophonie de son passé souvent encore trop marqué par l’histoire coloniale, et de bâtir la francosphère sur une vraie échelle mondiale, avec l’Amérique latine, l’Asie, l’Europe… 
Si les États financent, et surtout la France, qui reste le principal contributeur de la Francophonie institutionnelle, ce n’est pas une raison pour que tout soit organisé et vécu sur le seul modèle diplomatique. Et la France, d’ailleurs, gagnerait à un jeu politique plus ouvert. D’autant qu’elle n’a même plus, hélas, et depuis de nombreuses années, de politique pour la Francophonie. Elle laisse aller, et tout se gère à coups de petits arrangements. Personne n’est finalement gagnant.
Bref, l’élection plutôt que la nomination. La campagne de Jean Claude de l’Estrac, publique et contradictoire, allait dans ce sens. De plus, on sortait du pré carré traditionnel de l’Afrique francophone continentale. On élargissait. Représentant de l’île Maurice, tout petit pays indépendant de l’océan Indien, administrativement anglophone mais en réalité francophone, sa candidature ouvrait une autre étape. On réalisait enfin que l’océan Indien est le plus francophone des trois océans et qu’il est un réel pont entre l’Afrique, notamment orientale, l’Europe, le sous-continent indien et l’Asie. Un formidable élargissement de la perspective francophone. Pendant des mois, Paris semblait indifférent, n’arrêtant pas de dire: «C’est aux Africains de se mettre d’accord.» Et ceux-ci, en réponse, demandaient avec raison: «Mais que veut et que fait Paris?» Dans un flou qui ne fut finalement maîtrisé par personne, mais qui fut dominé par les plus folles rumeurs, les mois ont passé, sans aucune confrontation, sans évaluation, sans projections… Résultat: tous les protagonistes se retrouvèrent à Dakar, sans vision politique claire ni compréhensible. La «décision» sortit de manière aussi mystérieuse que la façon dont la campagne s’était déroulée, sauf pour quelques «spécialistes» que rien ne surprend jamais et qui s’attribuent la réputation de «faiseurs de rois». Pas étonnant dans ce contexte que la Francophonie ne soit pas très attirante, surtout pour les jeunes et la société civile. À la limite, personne, et tout le monde, est responsable d’un tel processus. Mais il faudra en sortir au plus vite, pour le bien de tous. 
Qui y perdrait? Personne. Qui y gagnerait? Pratiquement tout le monde. Rendre public, ouvrir, démocratiser, pour une organisation internationale centrée sur la démocratie et la diversité culturelle, serait une preuve de confiance en soi et d’optimisme. Et surtout un moyen de mobiliser la jeunesse, qui est la clef politique de la Francophonie. Utopique? Pas plus que d’avoir pensé et osé organiser la Francophonie il y a un demi-siècle.
Et d’ailleurs, si l’on regarde les douze propositions faites par Jean Claude de l’Estrac, reproduites ici et rendues publiques, on devine l’intérêt qu’elles auraient eu à être débattues publiquement et contradictoirement avec les propositions des autres candidats. Elles concernent autant la politique que l’économie, la culture, l’industrie, la communication, l’éducation… Introduire un principe électif dans un monde ouvert permet non seulement de sortir du code diplomatique, mais surtout de donner un gage de confiance à la société civile, car c’est la société civile et son dynamisme qui donnent finalement sa légitimité aux institutions de la Francophonie. Sans cet ancrage dans la réalité, la Francophonie pourrait bien devenir, comme je l’ai écrit dans Demain la Francophonie1, «un charmant musée, un peu désuet et délicieusement cultivé, raffiné et élitiste»…
Dominique Wolton
Directeur de recherche au CNRS
Directeur et fondateur de la revue internationale Hermès (CNRS
 éditions) et fondateur de l’Institut
 des sciences de la communication du CNRS.





1.Flammarion, 2006.
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1
LA TENTATION DU GRAND LARGE

— La Commission de l’océan Indien1 c’est bien, mais as-tu pensé à l’OIF2?
— L’OIF?
— Oui! Abdou Diouf, son secrétaire général, s’en va bientôt, on pense déjà à lui trouver un successeur. Moi, je te verrais bien à ce poste, cela peut être une formidable occasion d’ouvrir l’Organisation sur l’océan Indien, l’Afrique orientale et australe, l’Inde. La francophonie de demain doit s’ouvrir encore davantage à l’universel. Tu te rends compte, c’est l’occasion d’ouvrir le jeu, de valoriser l’océan Indien francophone et francophile.
— Sans doute, mais, que je sache, je ne joue pas exactement dans la même ligue, Diouf est un ancien chef d’État, je ne l’ai jamais été.
— Ce n’est pas un problème, il faut foncer quand même. Tu vois, c’est là la différence entre un homme du Nord et un homme du Sud. Celui du Sud a toujours des hésitations, des états d’âme, l’homme du Nord fonce. Ta fonction de secrétaire général de la Commission de l’océan Indien, c’est un grand atout. Et puis ton profil de métis illustre si bien la diversité culturelle. Des origines françaises, indiennes, malgaches, créoles… Je suis certain que tu vas faire de l’effet!
— Tu crois? Je ne suis pas vraiment convaincu mais je vais réfléchir.

Cette conversation a lieu le 10 octobre 2013 à Saint-Antoine, dans ma cuisine, où Dominique Wolton, arrivé en trombe, calme une grosse faim. Dominique est un ami de trente ans.
Le directeur de recherche au Conseil national de la recherche scientifique était de passage à Maurice, invité de l’université des Mascareignes, nouvellement ouverte.
Nous nous étions rencontrés une première fois à Saint-Paul, à l’île de la Réunion, où nous avions participé tous deux à une table ronde sur la mondialisation, organisée par l’université de la communication. Lors des débats, l’auteur de L’Autre Mondialisation s’était montré critique d’une mondialisation dont il disait craindre les conséquences en termes de perte de repères identitaires et d’accroissement des inégalités sociales. J’étais, moi, un chantre sans nuances de la mondialisation, j’expliquais combien l’île Maurice, malgré son éloignement et son isolement des grands centres économiques, avait profité de l’ouverture aux marchés, notamment européens et américains, pour assurer son développement. Ce débat n’a cessé d’alimenter nos échanges et de pimenter notre amitié, encore que Wolton soit surtout préoccupé par la question de la diversité culturelle, dont il estime qu’elle est un enjeu majeur de la mondialisation. Nous n’avons pas fini d’en débattre.
Suite à cette rencontre d’octobre 2013, nous commençons à échanger surtout sur la Francophonie, son rôle, son avenir – c’est une des grandes passions de Wolton. Rentré à Paris, il me fait parvenir son livre Demain la Francophonie et je prends, à sa lecture, la mesure de l’immense défi qui se pose au monde francophone. Il n’y est pas allé de main morte, notre auteur! Il rappelle sans ménagement comment la Francophonie est aujourd’hui mal perçue par les élites politiques françaises, il égrène les épithètes: «ringarde», «dépassée». Il évoque ceux qui y voient la «nostalgie» d’une vision mondiale qui n’existe plus, «une forme de néocolonialisme» qui, prétendant défendre la langue française, souhaite en fait conserver une influence d’un autre temps.
Mais aussitôt Wolton rappelle que, contrairement à ce que l’on croit en France, la Francophonie n’est pas une création française qui a pour but de prolonger son rôle auprès des anciennes colonies. Il rappelle que ses vrais pères fondateurs sont Léopold Sédar Senghor, du Sénégal, Habib Bourguiba, de Tunisie, Hamani Diori, du Niger, et Norodom Sihanouk, du Cambodge, qui, à Niamey en 1970, ont amorcé une première action de coordination fondée sur une volonté de solidarité. Et surtout, il postule que la force de la Francophonie, c’est de valoriser la diversité culturelle comme phénomène central de la mondialisation.
Dès lors, mon intérêt pour la francophonie va se nourrir de nombreux ouvrages que je lis et de la documentation que je réunis, mais je reste toujours sceptique quant aux chances réelles d’un Indianocéanien de prétendre à la succession d’Abdou Diouf. Jusqu’au moment où je découvre la réflexion qui est menée en haut lieu, à Paris, au Quai d’Orsay.
J’ai connaissance, dans les derniers jours de l’année 2013, d’une note de quatre pages adressée à Laurent Fabius, ministre français des Affaires étrangères, émanant de la direction générale de la Mondialisation, du Développement et des Partenariats du Quai d’Orsay. Le document a précisément trait à la succession d’Abdou Diouf, dont le mandat expire en décembre 2014.
Ce que je lis m’interpelle au plus haut point. L’auteure de la note, Anne-Marie Descôtes, la directrice générale, explique combien l’échéance de la succession de Diouf est une occasion à saisir pour la France de manifester sa «volonté d’impulser une nouvelle dynamique» à l’Organisation.
Ce qui attire davantage mon attention et excite mon intérêt, c’est la proposition qui est faite de rompre avec la tradition qui a conduit à ne nommer jusqu’ici à ce poste que des anciens chefs d’État ou de gouvernement «issus de l’Afrique occidentale».
L’OIF est invitée à se tourner vers l’Afrique orientale et australe. La direction générale de la Mondialisation souligne que dans ces régions «de nombreux pays attendent de l’Organisation qu’elle les aide à préserver leur langue et leur culture: c’est le cas de l’Éthiopie, du Mozambique, de Maurice, de Madagascar et de toute la zone qui relie l’Afrique à l’océan Indien».
Et plus déterminant encore, je prends connaissance de l’appréciation que le Quai d’Orsay fait de Maurice, notre île, présentée comme «un État extrêmement moderne et dynamique, résolument tourné vers les investissements d’avenir au profit de la jeunesse et désireux de jouer un rôle de pont entre l’Afrique et les grands acteurs de l’océan Indien». Ce qui amène l’auteure à formuler une suggestion: «En choisissant une personnalité de cette région, nous donnerions acte à l’OIF de sa capacité à porter un message universel sur les sujets qui mobilisent les sociétés civiles, qui sont des enjeux décisifs pour la jeunesse de ces pays, pour leur avenir et pour la stabilité du monde.»
Un ami du Quai d’Orsay qui lit ce document m’écrit un texto: «Mais il ne manque que votre nom et votre prénom…!»
Je reconnais également que l’affaire est sérieuse, la proposition qui est faite achève de lever mes dernières réticences. Je suis naturellement amené à considérer que la partie est tout à fait jouable, d’autant plus que la définition des critères qui devraient présider au choix du futur secrétaire général élimine un certain nombre de candidats dont les noms avaient été cités.
Dès ce moment, le nom de Michaëlle Jean, une Québécoise d’origine haïtienne, fait surface. Mais c’est surtout pour constater que cette éventuelle candidature canadienne n’a pas d’avenir. Le Premier ministre du Québec, Pauline Marois, avait alors indiqué au président François Hollande que les Québécois n’entendaient pas soutenir la candidature de Michaëlle Jean, à qui ils reprochent un changement d’allégeance. Elle avait été considérée comme proche des milieux souverainistes québécois à un moment, mais elle est devenue fédéraliste, abandonnant même sa nationalité française (qu’elle avait obtenue du fait de son mariage avec le philosophe et cinéaste Jean-Daniel Lafond) pour obtenir en 2005, sous le gouvernement du libéral Paul Martin, le poste de gouverneure générale, représentante de la reine d’Angleterre à Ottawa.
La candidature de cette ancienne animatrice de télévision et journaliste, diplômée de l’université de Montréal, polyglotte, semblait aussi poser problème du fait que le contrat de l’administrateur de l’OIF, le très compétent et très apprécié Clément Duhaime, également québécois, avait été reconduit par Abdou Diouf – ce qui était considéré comme une manière de barrer la route à Mme Jean car il ne pouvait être question que les deux principales têtes de l’Organisation viennent du même pays. Les diplomates français croient aussi savoir que le nouveau Premier ministre canadien, le conservateur Stephen Harper, qui a succédé à Paul Martin, ne se proposait pas non plus de soutenir la Québécoise, avec qui il avait eu des démêlés lors d’une crise politique en 2008.
Dès lors, au Quai d’Orsay, dans les milieux qui participent à la réflexion sur l’OIF de «l’après-Diouf», un argumentaire en plusieurs volets est développé.
D’abord les réussites de Maurice sont mises en exergue. C’est un petit pays qui ne menace aucun grand pays mais qui est doté d’une grande vitalité économique, politique, culturelle. Il est à l’intersection de plusieurs cultures et civilisations. La cohabitation religieuse y est pacifique. Ces analyses font valoir que l’île est tournée vers l’extérieur, au carrefour entre l’Afrique, l’Inde et le monde arabo-musulman. C’est un exemple de mondialisation réaliste et active, et la francophonie y est en pleine expansion. Le pays est aussi présenté comme un cas réussi de la Francophonie de l’économie, symbole de l’adaptabilité économique, développant plusieurs piliers: canne à sucre, textile, tourisme, nouvelles technologies.
Je suis ravi de cette appréciation du pays. Je le serai autant de celle qui est faite de ma personne, de mon parcours et de la pertinence d’une éventuelle candidature venant de l’océan Indien. Sont soulignées ma fonction de secrétaire général de la COI, mon expérience diplomatique, notamment dans les négociations avec l’Europe et, dans les termes des auteurs de cet argumentaire, ma «culture de la diplomatie et des relations étatiques et multilatérales». Mon expérience ministérielle, mon activité de patron de presse dans la région, mon passé d’homme politique, d’écrivain, de journaliste, dessinent, fait-on valoir, un profil idéal pour une Francophonie qui devrait «se décentrer et se repositionner dans la mondialisation».
Il n’en faudra pas davantage. Dans ces conditions, ma décision est prise. Je relève le défi.





1.La Commission de l’océan Indien (COI) est une organisation intergouvernementale créée en 1982 à Port-Louis (Maurice) et institutionnalisée en 1984 par l’accord de Victoria (Seychelles). Elle réunit cinq pays du sud-ouest de l’océan Indien: Union des Comores, France/Réunion, Madagascar, Maurice et Seychelles, que la COI nomme «l’Indianocéanie».
2.L’Organisation internationale de la Francophonie, dont le siège est à Paris (France), a été créée par la Convention de Niamey du 20 mars 1970 sous l’appellation d’Agence de coopération culturelle et technique (ACCT) et est actuellement composée de 57 membres et de 23 observateurs.




2
L’AMBITION DE L’ÉTAT MAURICIEN

Les diplomates du Quai d’Orsay m’ont prévenu : « Vous ne pouvez pas entrer dans cette course si vous n’avez pas le soutien politique de votre pays. » Il me faut donc chercher l’accord du Premier ministre mauricien. Mes relations avec Navin Ramgoolam sont cordiales mais je ne suis pas de son bord politique et, dans mes fonctions passées d’éditorialiste au quotidien L’Express, je l’ai souvent malmené. Cela dit, il a déjà démontré qu’il pouvait dépasser ces querelles, en présentant, en 2011, ma candidature au poste de secrétaire général de la Commission de l’océan Indien, quand, au bout de plus de trente ans, la fonction a été proposée pour la première fois à un Mauricien. Je suis donc confiant d’obtenir son soutien. Je ne me suis pas trompé : il n’hésite pas une seconde.
Je dois reconnaître que, lorsqu’on se rencontre à la mi-janvier de 2014, je le rassure tout de suite quant à nos chances de réussite. Je lui expose notamment la réflexion qui a été menée par quelques diplomates français à propos de l’ouverture souhaitée vers l’océan Indien. J’insiste aussi sur les remarques flatteuses dont les réalisations mauriciennes ont fait l’objet par rapport aux valeurs censées être défendues par l’OIF. Nous parlons de respect des diversités culturelles, de démocratie, d’État de droit.
Le Premier ministre est enthousiaste. Dans les jours qui suivent notre entretien, il écrit au secrétaire général de l’OIF et propose officiellement la candidature mauricienne. S’inspirant assez largement de la réflexion qui est faite à Paris, il se dit convaincu que « le temps de l’océan Indien est venu ». Il écrit à ce propos : « À l’heure où le dialogue des civilisations s’avère plus que jamais nécessaire pour conjurer les démons des haines sectaires et combler le fossé des incompréhensions culturelles, historiques et religieuses, l’exemplarité du modèle mauricien apportera au monde l’image d’une francophonie empreinte de tolérance et de respect de l’autre, conforme aux valeurs fondatrices de notre organisation internationale. »
Le Dr Ramgoolam décrit aussi ce qu’il estime être les qualités du candidat mauricien : « La réussite incontestable de son mandat actuel à la tête de notre organisation régionale, qui accueillera bientôt le sommet des chefs d’État et de gouvernement de la COI [le sommet s’est tenu le 23 août 2014 à Moroni], son implication personnelle, reconnue de tous, dans la résolution de la crise politique malgache démontrent ses talents de diplomate et de médiateur. Sa capacité exceptionnelle à fédérer les énergies, à dépasser les clivages et à créer les conditions du consensus explique aussi le rôle de coordination multilatérale dévolu à la COI dans la perspective du sommet des Nations unies sur les petits États insulaires en développement. »
C’est plus ou moins dans les mêmes termes qu’au cours du mois de février, le Premier ministre soumet par écrit la candidature mauricienne à l’attention des 57 chefs d’État et de gouvernement de l’OIF. De mon côté, je profite d’une mission en Europe, pour le compte de la COI, pour sonder les uns et les autres.
Ma mission me conduit d’abord à Bruxelles où se tient, les 12 et 13 mars, la première réunion d’un comité de haut niveau institué par l’Union européenne pour gérer les futurs accords de financement des organisations régionales de l’Afrique orientale, australe et de l’océan Indien dans le cadre du Fonds européen de développement. C’est l’ambassadeur Mahboub Maalim, président du comité interrégional de coordination, qui est le porte-parole des organisations régionales, mais il est empêché. Je suis chargé de présenter à nos partenaires les vues de l’ensemble de nos organisations – le Marché commun d’Afrique orientale et australe (COMESA), la Communauté de l’Afrique de l’Est (EAC), la Communauté de développement d’Afrique australe (SADC) et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD).
Je mets ensuite le cap sur Paris où je rencontre, pour la première fois, Anne-Marie Descôtes, directrice générale de la Mondialisation, du Développement et des Partenariats au ministère des Affaires étrangères. Nous parlons du sommet de la COI prévu pour le mois de juillet, puis nous enchaînons sur celui de la Francophonie. La discussion porte, bien entendu, sur la candidature mauricienne.
Je m’empresserai plus tard, de retour au pays, de lui écrire mon appréciation : « J’ai été sensible à l’intérêt que vous avez marqué vis-à-vis de la candidature mauricienne au secrétariat général de l’Organisation internationale de la Francophonie. L’expérience réussie de l’océan Indien en tant qu’incarnation de la diversité culturelle est, je le crois, de nature à répondre aux attentes de la France et de nombreux autres États membres de l’OIF, en particulier africains, au regard de la situation et des perspectives de la Francophonie. »
J’insiste aussi sur l’importance cruciale de la question de diversité culturelle : « Le retour de l’Histoire – celle des peuples et des identités – auquel nous assistons en ce moment modifie de façon significative les rapports de force dans les relations internationales. Cela prouve aussi que, pour être acceptée, la mondialisation rend plus nécessaire que jamais la présence de corps intermédiaires qui constituent, à l’image de la Francophonie, des espaces vivants d’action et de solidarité. »
Au cours de ce séjour, je suis également reçu par Paul Jean-Ortiz. Le conseiller diplomatique du président Hollande est entouré à cette occasion de nombreux collaborateurs. Nous faisons le point sur le prochain sommet de la COI et nous parlons francophonie. Mes idées sur l’avenir de l’Organisation intéressent mes interlocuteurs. Ils ne cachent pas qu’ils trouvent « valable » la candidature mauricienne et « impressionnant » le parcours du candidat. Paul Jean-Ortiz m’encourage à effectuer une tournée en Afrique, à visiter en particulier le Sénégal, la République démocratique du Congo (Congo-Kinshasa), le Gabon, le Cameroun, le Bénin. Il m’affirme que la France n’a pas de candidat et que la course est très ouverte.
Un autre rendez-vous diplomatique d’importance sera mon entretien avec Jean-Christophe Belliard. Ce n’est pas ma première rencontre avec le « Monsieur Afrique » du Quai d’Orsay. Lorsqu’il était ambassadeur de France à Madagascar, nous avons souvent échangé sur la crise politique. Il a beaucoup apprécié la contribution de la COI à la résolution de cette situation délicate et il l’a dit autour de lui. Nos propositions ont été en effet opportunes grâce à notre connaissance du monde malgache, de sa culture et de ses acteurs, riche de plus de trente ans de fréquentation et de proximité amicale. Avec ce responsable de la direction Afrique-océan Indien au Quai d’Orsay, la conversation est constructive.
Enthousiaste face à ma candidature, il reste quand même prudent et préfère attendre de connaître l’identité de tous les candidats. Mais je ne le sens pas emballé par les noms entendus à ce stade.
Ce voyage me conforte.
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